
 

  

 

  

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

 
EVALUATION DES PARTENARIATS DE 
RELAIS TERRITORIAUX DE L’ADEME 
(2018-2023) 

 

SYNTHESE 

EVALUATION 

        



 

 

 

 

REMERCIEMENTS 
 

Membres du Comité de pilotage. 

Emmanuel BEJANIN (DR NAQ) – Estelle BREVELET (SG/DAF) - Franck DUMAITRE (DR AuRA) - Agnès DUVAL 
(DIG) – Lorenzo FALQUI (DR Occitanie) - Roselyne FORESTIER (DET/SPOT) – Bouzid KHEBCHACHE 
(DBER/PEPIT) - Benoît LACROIX (DR PDL) – David MARCHAL (DEEP) – Roland MARION (DEC) - Céline 
MEYNIEL (DR CVL) – Jacqueline ROISIL (DR Bretagne) - Jean-Luc SAUBLET (DR BFC) - Yves LE TRIONNAIRE 
(DR PACA) - Nicolas SOUDON (DET) – Simon THOUIN (DBE/SCR) - Anne VARET (DEPR) – Alessia VILASI (DR 
Grand Est)  

Membres du Comité technique. 

Eric DARLOT (DETI/SE), Cyril MASCART (DET/SSGR), Isabelle SANNIE (DEPR), Nawel SAUVE (DEPR), 
Mathieu TEULIER (DET/SPOT), Sébastien WALCZYSZYN (DET) 

 
 

CITATION DE CE RAPPORT 
 
ADEME, Sébastien GUILBERT (EDATER), Amélie FERNANDEZ (EDATER), Valentin BERNARD (EDATER), Gaël 
VIRLOUVET (TEHOP), Sacha HUTHWOHL (TEHOP), septembre 2024, A Evaluation des partenariats de 
relais territoriaux de l’ADEME (2018-2023) G, Synthèse, 45 pages. 
 
Cet ouvrage est disponible en ligne https://librairie.ademe.fr/ 
  

Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants 
droit ou ayants cause est illicite selon le Code de la propriété intellectuelle (art. L 122-4) et constitue une contrefaçon 
réprimée par le Code pénal. Seules sont autorisées (art. 122-5) les copies ou reproductions strictement réservées à 
l’usage privé de copiste et non destinées à une utilisation collective, ainsi que les analyses et courtes citations justifiées 
par le caractère critique, pédagogique ou d’information de l’oeuvre à laquelle elles sont incorporées, sous réserve, 
toutefois, du respect des dispositions des articles L 122-10 à L 122-12 du même Code, relatives à la reproduction par 

reprographie. 
 

Ce document est diffusé par l'ADEME 
ADEME  
20, avenue du Grésillé  
BP 90 406  |  49004 Angers Cedex 01 
Numéro de contrat : 2023MA000250 
Étude réalisée pour le compte de l'ADEME par : EDATER, TEHOP 

Coordination technique - ADEME : SANNIE Isabelle, Coordinatrice Evaluation de politiques publiques 

Direction/Service : Direction exécutive Prospective et Recherche 

 



Evaluation des partenariats de relais territoriaux de l’ADEME  I 3 I 

SOMMAIRE 
 
 

RÉSUMÉ ........................................................................................................................... 4 

ABSTRACT ...................................................................................................................... 5 

1. LES PARTENARIATS DE RELAIS TERRITORIAUX : DEFINITION, OBJECTIFS ET 
DECLINAISON ................................................................................................................ 6 

1.1. Une stratégie de massification des interventions de l’ADEME à travers les partenariats-relais 6 

1.2. Des nuances d’approches et d’appréciations au sein de l’ADEME concernant la notion de 
partenariats-relais .......................................................................................................................................... 8 

2. OBJECTIFS ET METHODOLOGIE DE L’EVALUATION ......................................... 9 

2.1. Objectifs de l’évaluation ................................................................................................................. 9 

2.2. Périmètre de l’évaluation ................................................................................................................ 9 

2.3. Questions évaluatives ...................................................................................................................... 9 

2.4. Méthodologie déployée ................................................................................................................ 10 

3. LES CHIFFRES-CLES DES PARTENARIATS-RELAIS ............................................. 11 

4. PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS EVALUATIFS ................................................... 15 

4.1. Une diversité des partenariats-relais qui constitue une richesse et un facteur d’impact pour 
le passage à l’acte des collectivités et des entreprises ............................................................................ 15 

4.2. Les partenaires-relais : des acteurs-clés pour massifier la transition écologique dans les 
territoires et guider les cibles vers l’offre la plus adaptée à leurs besoins ............................................. 16 

4.3. Des thématiques d’intervention des partenaires-relais en cohérence avec les priorités 
stratégiques de l’ADEME ............................................................................................................................. 17 

4.4. Un dispositif de suivi-pilotage à renforcer afin de mieux valoriser les actions conduites par 
les partenaires-relais, et les résultats associés .......................................................................................... 18 

4.5. Des modalités d’animation à consolider et harmoniser pour accompagner les partenaires-
relais dans l’atteinte de leurs objectifs ...................................................................................................... 19 

4.6. Un enjeu de renforcement de la lisibilité et de l’articulation de l’offre proposée par les 
partenaires-relais en matière de transition écologique avec celles d’autres acteurs dans les 
territoires ...................................................................................................................................................... 20 

5. CONCLUSION ...................................................................................................... 22 

6. RECOMMANDATIONS ........................................................................................ 23 

7. ANNEXE : SYNTHESE DES REPONSES AUX QUESTIONS EVALUATIVES ....... 33 

 



Evaluation des partenariats de relais territoriaux de l’ADEME  I 4 I 

 

 

   

RÉSUMÉ 

 

Au travers des missions qui lui sont confiées par l’Etat, l’ADEME soutient les collectivités et les 

acteurs économiques dans leurs projets de transition écologique. Ce soutien peut prendre des 

formes très variées : attribution de financements dans le cadre d’appels à projets, appui à des 

projets de recherche et d’innovation, animation de réseaux, formation, … 

Afin d’amplifier son action, l’ADEME a recours à des partenariats de relais territoriaux. Dans ce 

cadre, l’intervention de l’ADEME vise à renforcer en ingénierie des structures partenaires (EPCI, 

syndicats intercommunaux, chambres consulaires, associations, …) via un soutien permettant de 

co-financer des postes de chargés de mission et des actions d’accompagnement (formation, 

animation de réseau, communication, …). Ce dispositif a pour ambition de démultiplier, dans les 

territoires, les actions de l’ADEME pour impulser, accompagner et faciliter le passage à l’acte 

des collectivités et des entreprises en faveur de la transition écologique et énergétique, sur des 

thématiques diverses (énergie, économie circulaire, mobilités, adaptation au changement 

climatique, …).  

La présente mission d’évaluation avait pour objectif d’éclairer l’ADEME sur la pertinence de 

soutenir des partenaires-relais pour accompagner les cibles principales (collectivités et 

entreprises) dans leur prise de conscience et passage à l’action pour la transition écologique et 

énergétique. Les travaux se sont également attachés à identifier les facteurs clés d’impact et à 

tirer des enseignements utiles pour réfléchir aux modalités de poursuite.  

Les travaux d’évaluation conduits ont permis de mettre en lumière le caractère indispensable 

du soutien des partenaires-relais pour permettre à l’ADEME de massifier le passage à l’action des 

collectivités et des entreprises en matière de transition écologique. En effet, les relais 

permettent de guider ces cibles prioritaires vers l’offre la plus adaptée à leurs besoins grâce à 

leurs actions d’information, sensibilisation, diffusion de bonnes pratiques, animation d’ateliers, 

… et ils interviennent dans la mise en œuvre opérationnelle de projets en lien avec la transition 

écologique. Il a d’ailleurs été démontré que, dans les territoires où agissent des relais, les aides 

à la réalisation de l’ADEME (SA2) sont plus fortement mobilisées (+10%) ce qui, sans faire un lien 

direct de causalité, montre que l’intervention des relais dans ces territoires a des effets 

d’entraînement sur les passages à l’acte, via la mobilisation des aides de l’ADEME sur la 

réalisation de projets et d’investissements. 

Par ailleurs, les stratégies de déploiement propres à chaque territoire et la diversité des 

partenaires-relais permettent de s’adapter aux spécificités et enjeux environnementaux locaux. 

Cependant, les modalités de mise en œuvre de ces partenariats nécessitent des évolutions (en 

matière de contractualisation, de suivi-pilotage, d’animation, …) pour renforcer la pertinence et 

l’efficacité des interventions des relais.  

Une série de recommandations est ainsi proposée en fin de rapport. 
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ABSTRACT 

 

Through the missions entrusted to it by the French government, ADEME supports local 

authorities and companies in their ecological transition projects. This support can take a wide 

variety of forms, including project funding, support for research and innovation projects, 

network management and training. 

To amplify its action, ADEME relies on partnerships with local relays. Within this framework, 

ADEME's intervention aims to strengthen the engineering capacity of partner structures (EPCIs, 

intercommunal associations, consular chambers, associations, etc.) through support that 

enables the co-financing of project manager positions and accompanying actions (training, 

network management, communication, etc.). The aim of this scheme is to increase the number 

of ADEME initiatives in local and regional areas, in order to encourage, support and facilitate 

action by local authorities and businesses in favor of the ecological and energy transition, across 

a wide range of themes (energy, circular economy, mobility, adaptation to climate change, etc.).  

The aim of this evaluation mission was to inform ADEME about the relevance of supporting relay 

partners to help the main targets (local authorities and companies) acting in favor of the 

ecological and energy transition. The work also focused on identifying the key factors of impact 

and drawing useful lessons for considering how to continue in the future.  

The evaluation work carried out has highlighted the indispensable nature of the support 

provided by the relay partners, enabling ADEME to massively increase the number of local 

authorities and companies acting in the field of ecological transition. Indeed, the relays help 

guide these priority targets towards the offer best suited to their needs, thanks to their 

information and awareness-raising actions, the sharing of best practices, their organization of 

workshops, etc., and they are involved in the operational implementation of projects linked to 

the ecological transition. It has also been shown that, in areas where relays are active, ADEME 

grants (SA2) are mobilized to a greater extent (+10%), which, without making a direct causal link, 

shows that the intervention of relays in these areas has a knock-on effect on action, via the 

mobilization of ADEME grants for projects and investments. 

In addition, the deployment strategies specific to each region and the diversity of relay partners 

enable to adapt to local environmental issues. However, the way in which these partnerships 

are implemented needs to evolve (in terms of contractualization, monitoring and management, 

coordination, etc.) to enhance the relevance and effectiveness of the relays' actions.  

Therefore, a series of recommendations is proposed at the end of the report. 
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1. Les partenariats de relais territoriaux : définition, 
objectifs et déclinaison 

1.1. Une stratégie de massification des interventions de l’ADEME à travers les 
partenariats-relais 

Dans le cadre des missions qui lui sont confiées par l’Etat, l’ADEME accompagne deux cibles principales, 
les entreprises et les collectivités locales, dans leur prise de conscience et leur passage à l’action en 
matière de transition énergétique et écologique1. Comme inscrit dans le Contrat d’Objectifs et de 
Performance Etat-ADEME (2020-2023), l’ADEME poursuit trois grands objectifs : 

 Innover et préparer l’avenir de la transition écologique ; 

 Contribuer à l’expertise collective pour la transition écologique ; 

 Amplifier le déploiement de la transition écologique.  

La poursuite de ces grands objectifs est rendue possible par le déploiement de quatre systèmes d’aides 
(aides à la réalisation, aides à la connaissance, aides au changement de comportement et aides dans le 
cadre de contrats d’objectifs), qui permettent à l’ADEME de soutenir une diversité d’actions (formation, 
conseil, sensibilisation, soutien et financement de projets de recherche et d’expérimentations, diffusion 
de connaissances et partage d’expertise, …). 

Dans le cadre de la poursuite du troisième objectif d’amplification de l’engagement en faveur de la 
transition écologique et énergétique, l’ADEME peut intervenir en direct auprès de ses cibles prioritaires 
ou via des partenaires-relais, qui sont en fait des intermédiaires entre les équipes de l’ADEME (siège et 
Directions Régionales) et les entreprises et/ou collectivités. Ces structures tierces (qui peuvent être des 
structures publiques, des syndicats intercommunaux, des chambres consulaires, des fédérations 
professionnelles, des associations, …), réalisent des actions de sensibilisation et information, d’animation, 
de communication, de formation, ou encore du conseil de premier niveau et d'ingénierie de projets, … 
auprès des collectivités et des entreprises sur des thématiques variées (alimentation durable, économie 
circulaire, bois-énergie, énergies renouvelables, mobilités, écologie industrielle et territoriale (EIT), 
adaptation au changement climatique, …). 

A ce titre, les relais bénéficient d’un soutien de l’ADEME, destiné principalement au financement de 
postes de chargés de mission, permettant de mener à bien les missions d’accompagnement auprès des 
entreprises et des collectivités. Cette intervention est financée par les A aides au changement de 
comportement G (SA3), qui soutiennent les programmes d’actions des relais et des actions ponctuelles 
de sensibilisation, communication, information, conseil, animation et formation. A la différence des 
contrats d’objectifs (SA4), dont une partie du financement varie en fonction de l’atteinte des objectifs, 
les aides au changement de comportement contribuent principalement à financer des moyens humains. 

Au sein de l’ADEME, certaines structures bénéficiant de contrats d’objectifs sont assimilées à des relais 
car elles répondent aux mêmes objectifs. Aussi, compte-tenu de la diversité des appréciations, 
l’évaluation a intégré une analyse large de l’ensemble des contrats soutenus via le dispositif d’aide SA3, 
mais également via le SA4, qui aboutissent (ou peuvent aboutir) au financement de postes au sein des 
structures bénéficiaires.

 
1 Nos missions - Agence de la transition écologique (ademe.fr) 
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Logique d’intervention des partenariats de relais territoriaux de l’ADEME : 
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1.2. Des nuances d’approches et d’appréciations au sein de l’ADEME concernant la 
notion de partenariats-relais 

En ce qui concerne le financement par l’ADEME des partenaires-relais, les thématiques d’intervention, les 
cibles et les modalités d’intervention, on observe une très grande diversité de situation d’une région à 
l’autre, en fonction notamment des spécificités territoriales, de l’écosystème présent et agissant sur le 
territoire, des historiques de travail et de collaboration entre la Direction régionale et les acteurs du 
territoire, et des stratégies de mobilisation des différents systèmes d’aide déployées par les Directions 
régionales ou le siège de l’ADEME.  

Compte-tenu de cette diversité d’approches et afin de guider les travaux d’évaluation, les notions de A 
partenariat G et de A relais G ont été définies précisément en phase de cadrage (sur la base des entretiens 
de cadrage et d’une analyse documentaire) :  

Les relais représentent toutes les structures intermédiaires entre l’ADEME et ses cibles, à savoir les 
entreprises et les collectivités, bénéficiant du financement de l’ADEME via les systèmes d’aides A contrats 
d’objectifs G et/ou A aides au changement de comportement G (plus précisément, les A aides aux 
programmes d’actions des relais G et les A aides aux actions ponctuelles de communication, formation et 
animation G) qui permettent notamment le financement de postes au sein de ces structures et qui 
contribuent de manière directe et opérationnelle aux objectifs de l’ADEME. Ces structures assurent un 
contact de proximité avec les entreprises et les collectivités, afin de favoriser leur engagement dans la 
transition écologique et énergétique, via un accompagnement concret et opérationnel.  

Cette définition, si elle fait globalement consensus auprès des différentes parties prenantes, n’est pas la 
définition définitive et A officiellement G adoptée pour caractériser les relais de l’ADEME (nous proposons 
d’ailleurs une évolution de cette définition à la suite des investigations évaluatives : voir les 
recommandations de l’évaluation en partie 6 du présent rapport). 

Le partenariat désigne une relation collaborative entre l’ADEME et d’autres entités au service d’objectifs 
communs.  

Le partenariat peut englober la notion de mise en commun financière, dans laquelle les partenaires 
contribuent financièrement pour atteindre des objectifs partagés (comme c’est le cas en Bourgogne-
Franche-Comté, où le financement des relais s’effectue via un co-financement avec la Région).  

Cependant, la notion de partenariat ne repose pas nécessairement sur cet aspect financier : les 
partenaires sont, plus globalement, toutes les entités avec lesquelles l’ADEME partage une vision et qui 
contribuent de manière commune à des enjeux de politique publique en matière de transition écologique 
et énergétique et d’accompagnement. 
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2. Objectifs et méthodologie de l’évaluation 

2.1. Objectifs de l’évaluation 

Cette évaluation avait pour objectif d’éclairer l’ADEME sur la pertinence de soutenir des partenaires-
relais pour accompagner les cibles principales (collectivités, entreprises) dans leur prise de conscience 
et passage à l’action pour la transition écologique et énergétique. Les travaux se sont également 
attachés à identifier les facteurs clés d’impact et à tirer des enseignements utiles pour réfléchir aux 
modalités de poursuite. Si certains résultats ne seront visibles qu’après plusieurs années et n’ont donc pas 
pu être directement observés dans le cadre de cette évaluation ou rattachés à l’intervention des relais, 
cette dernière a toutefois permis de mettre en lumière les réalisations et les facteurs clés favorisant 
l’atteinte des résultats visés par l’ADEME via ce dispositif.  

Plus précisément, les travaux ont notamment consisté à :  

 Réaliser le bilan complet du dispositif de partenariats-relais sur les différentes thématiques et 
selon ses cibles principales (collectivités, entreprises). 

 Evaluer si la modalité d’intervention retenue (financement / co-financement de postes 
d’ingénierie dans des relais) est une réponse adaptée à la demande croissante de montée en 
compétences et de mobilisation concrète des acteurs face aux enjeux de la transition 
écologique. Et si oui, chercher à en optimiser la gouvernance, le fonctionnement et l’efficacité. 

 Evaluer la capacité des partenaires communaux, associatifs ou consulaires à être des relais 
efficaces dans les territoires pour déployer les politiques de transition écologique de l’ADEME.  

 Proposer des recommandations permettant à l’ADEME de développer une stratégie claire vis-
à-vis des relais externes pour leur permettre d’amplifier leurs capacités à accompagner les 
acteurs cibles dans leur prise de conscience et plus encore, leur passage à l’action pour déployer 
une véritable transition des territoires. 

2.2. Périmètre de l’évaluation 

Afin de cadrer les travaux d’analyse, un périmètre d’évaluation a été défini : 

 L’évaluation a couvert la période 2018-2023 en France Métropolitaine et dans les 5 
départements d’outre-mer. Cependant, au vu de disponibilité et de la fiabilité de certaines 
données, les évolutions de la mise en œuvre du dispositif dans le temps ont été analysées avec 
précaution. 

 L’évaluation a porté sur les relais mobilisant les cibles A collectivités G et A entreprises G et qui 
rentrent dans la définition élaborée au moment de la phase de cadrage (voir partie 1.2 du 
présent rapport). La mobilisation du grand public (et les structures chargées d’accompagner 
uniquement cette cible) est hors périmètre. De même, les observatoires territoriaux et les relais 
A PARC G, qui visent à produire de la connaissance, ne font pas partie du périmètre de l’étude.  

 Les aides apportées par l’ADEME aux relais, dans le cadre des A contrats d’objectifs G et du A 
système d’aide au changement de comportement G ont été prises en compte dans la mesure 
où elles aboutissent, ou peuvent aboutir, à accompagner le passage à l’acte des collectivités et 
des entreprises via le financement de postes au sein des structures bénéficiaires. Rappelons 
ici que le système dédié au soutien des relais reste le système d’aide au changement de 
comportement (SA3). 

2.3. Questions évaluatives 

Les travaux visaient à apporter des éléments de réponse à différentes questions évaluatives, en lien avec 
les registres suivants :  

 Analyse de la cohérence (avec les Stratégies Cibles de l’ADEME ; l’évolution des orientations et 
financements de l’ADEME ; les dispositifs proposés par des acteurs externes) 

 Analyse de la pertinence au regard des objectifs visés par l’ADEME (modalités de A sélection G 
des structures-relais ; moyens humains, financiers et matériels affectés aux structures-relais ; 
systèmes d’aides et modalités de financement) 

 Analyse de l’efficacité du dispositif afin d’engager les acteurs dans de véritables stratégies de 
transition 
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 Analyse de l’efficience du dispositif au regard des moyens humains et financiers mis à 
disposition des structures-relais 

 Analyse des impacts (définition des objectifs et finalités avec les structures-relais, outils de 
pilotage et suivi, engagement et passage à l’acte des bénéficiaires en matière de transition 
écologique, …). 

Le rapport final détaillé aborde de manière précise l’ensemble des réponses aux questions évaluatives. 
Une synthèse de ces réponses se trouve en annexe du présent document. 

2.4. Méthodologie déployée 

Afin de répondre aux questions évaluatives, l’évaluation a été rythmée par cinq temps forts, entre 
novembre 2023 et septembre 2024, en combinant des méthodes qualitatives et quantitatives : 
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3. Les chiffres-clés des partenariats-relais 

Les données ci-après présentent les chiffres-clés relatifs aux partenariats-relais de l’ADEME2. 

Nombre de contrats (au 31/12/2023) : 

 1304 contrats en cours  

Ces contrats relèvent des deux catégories de systèmes d’aides intégrés dans le périmètre de l’évaluation 
et qui se répartissent comme suit :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Volumes financiers : 

En ce qui concerne les volumes financiers, près de 45 millions d’euros sont engagés par an en moyenne 
entre 2018 et 2023 (soit 223 millions d’euros sur l’ensemble de la période) au titre des contrats avec 
des structures-relais ayant bénéficié d’au moins un poste de chargé de mission, et encore en cours au 
31 décembre 2023 : 

 Près de 27 millions d’euros par an en moyenne via des contrats d’aide au changement de 
comportement (SA3) (soit près de 135 millions d’euros sur la période 2018-2023) : 

o Les enveloppes moyennes les plus fortes sont observées en région Grand Est, puis en 
Bretagne. 

o Les montants moyens les plus faibles sont en Normandie, Nouvelle-Aquitaine et 
Mayotte. 

 Plus de 17 millions d’euros par an en moyenne via des contrats d’objectifs (SA4) (soit près de 
88M€ sur la période 2018-2023) : 

o Les contrats signés à la Réunion, en Martinique (en lien avec l’engagement de 
CODOM) et en Grand-Est ont l’enveloppe moyenne la plus élevée. 

o Les enveloppes moyennes les plus faibles s’observent en Centre-Val de Loire pour les 
Contrats d’Objectifs, ce qui est lié à la proportion importante de contrat chaleur 
renouvelable (CCRt) dans cette région. 

En ce qui concerne l’évolution de ces volumes financiers engagés, on constate entre 2021 et 2023 une 
légère diminution des montants totaux, due notamment à la baisse des montants engagés via les 
contrats d’objectifs (SA4) : 40 millions d’euros en 2021 à un peu moins de 20 millions d’euros en 2022 et 
2023. 

Nombre d’ETP en poste : 

Sur la base des données stabilisées au 31 décembre 2023, les 1304 contrats en cours avec des partenaires-
relais permettent le financement de 1635 ETP.  

Pour mémoire, les observatoires, qui représentent 80 postes financés, ne sont pas pris en compte dans le 
périmètre de la présente évaluation.

 
2 Source : base de données ADEME-EDATER/TEHOP, prise en compte des contrats en cours au 31 décembre 2023 
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Articulation entre le niveau national et les Directions régionales et diversité de déploiement des relais : 
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Répartition régionale des contrats et des postes relais :  

 

 

 

 

 

Carte d’identité des relais3 (N=1304) : 

 

 
3 Source : enquête auprès des partenaires-relais (2024) 
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Profil-type des chargés de mission en poste au sein des relais de l’ADEME4 (N= 1635) : 

 
4 Source : enquête auprès des chargés de mission en poste au sein des relais de l’ADEME (2024) 
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4. Principaux enseignements évaluatifs  

4.1. Une diversité des partenariats-relais qui constitue une richesse et un facteur 
d’impact pour le passage à l’acte des collectivités et des entreprises 

Le dispositif des partenariats-relais se caractérise par une importante diversité en termes de mise en 
œuvre et de déploiement en fonction des territoires, en ce qui concerne la sélection, la 
contractualisation, l’animation, ainsi que le suivi-pilotage des partenaires-relais, comme en témoigne le 
schéma ci-dessous : 

Schéma : Représentation synthétique de la diversité des partenariats-relais 

Par exemple, certaines Directions régionales privilégient des structures avec un rayonnement régional, 
tandis que d’autres s’appuient davantage sur des relais avec un ancrage plus localisé. De même, les 
Directions régionales privilégient, à des degrés différents, des relais A généralistes G (tels que les chambres 
consulaires) ou bien des relais experts et plus spécialisés sur des thématiques précises (regroupés par 
exemple au sein du Réseau Réemploi en Bourgogne-Franche-Comté sur la thématique déchets-économie 
circulaire, ou encore au sein du Réseau régional Adaptation au changement climatique en Bretagne sur la 
thématique climat), en fonction également de l’offre disponible sur le territoire. En ce qui concerne les 
cibles des actions des relais, les résultats des travaux ont laissé apparaître une répartition globalement 
équivalente entre les relais vers les collectivités et les relais vers les entreprises, et 40% des partenaires-
relais interrogés indiquent adresser les deux cibles5.  

Les investigations évaluatives ont permis de montrer que la diversité des relais et des situations en 
fonction des régions était une richesse. En effet, cela permet d’adapter le choix des relais à la réalité du 
territoire, afin de tenir compte des écosystèmes spécifiques et des acteurs qui mènent déjà des actions 
d’accompagnement auprès des collectivités et des entreprises, des dispositifs régionaux en place, mais 
aussi de la nature des cibles à accompagner (filières stratégiques, secteurs d’activités, typologies 
d’entreprises et de collectivités, …) et des besoins associés. 

Par ailleurs, les relais constituent des intermédiaires indispensables entre l’ADEME et ses cibles. En effet, 
de par leur connaissance du terrain, ils sont en mesure d’adapter les objectifs de l’ADEME aux besoins des 
collectivités et des entreprises, relaient l’offre et les dispositifs de l’ADEME et aident les collectivités et les 
entreprises à identifier les moyens d’appui dans le cadre de leurs projets liés à la transition écologique. Ils 

 
5 Source : enquête auprès des partenaires-relais (2024) 
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apportent également à l’ADEME une capacité d’expertise et d’ingénierie renforcée pour ces cibles, sur 
des thématiques à fort enjeu.  

Cependant, cette richesse est également un facteur de complexité, à la fois au niveau régional, mais aussi 
au niveau national, car cela nécessite un engagement important, adapté, spécifique et protéiforme de 
l’ADEME dans l’animation et le suivi de chacun des relais. 

Si cette diversité est indispensable pour déployer de manière pertinente et efficace le dispositif, elle doit 
s’accompagner d’un dispositif de suivi et de pilotage renforcé et partagé au niveau national, permettant 
de mieux valoriser les actions conduites par les relais au niveau local et de renforcer l’efficience et l’impact 
de leurs interventions. 

4.2. Les partenaires-relais : des acteurs-clés pour massifier la transition écologique 
dans les territoires et guider les cibles vers l’offre la plus adaptée à leurs besoins 

Les investigations conduites ont permis de montrer que les relais étaient des partenaires-clés pour 
l’ADEME. En effet, ils permettent d’augmenter sa A force de frappe G sur le terrain car elle ne serait pas en 
mesure, seule, d’accompagner autant d’entreprises et de collectivités. Ils permettent, en effet, de 
stimuler le changement dans les territoires et de répondre aux besoins de plus en plus nombreux des 
collectivités et des entreprises (besoin d’information sur les dispositifs de soutien et de financement en 
matière de transition écologique, d’ingénierie de projets, d’identification des leviers d’actions, …). 

Les chargés de mission au sein de ces relais interviennent très majoritairement (85%)6 sur de l’aide à la 
mise en place de projets, pour permettre le passage à l’acte en matière de transition écologique des 
collectivités et des entreprises accompagnées. Ils sont investis très fortement sur des missions 
d’accompagnement opérationnel des entreprises et/ou des collectivités en matière de transition 
écologique, à côté de leurs missions d’information et de sensibilisation : en effet, plus des 2/3 d’entre eux 
indiquent consacrer, en moyenne, 3 jours ou plus par semaine à l’accompagnement d’entreprises et/ou 
de collectivités en matière de transition écologique7.  

Ces actions conduites par les partenaires-relais permettent d’œuvrer concrètement au passage à l’acte : 

 Pour la cible A entreprises G : 70% des chargés de mission interrogés indiquent que leurs 
interventions à destination des entreprises permettent une mise en œuvre d’actions concrètes 
en faveur de la transition écologique (plan d’action, programme d’investissement)8 

Figure : Valorisation graphique de la question A A votre avis, quels sont les principaux effets généralement obtenus 
par vos interventions à destination des entreprises ? G (source : enquête auprès des chargés de mission en poste au 

sein des relais de l’ADEME, 2024) 

 
6 Source : enquête auprès des chargés de mission en poste au sein des relais de l’ADEME (2024) 
7 Ibid. 
8 Source : enquête auprès des chargés de mission en poste au sein des relais de l’ADEME (2024) 
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 Pour la cible A collectivités G : 73% des chargés de mission interrogés indiquent que leurs 
interventions à destination des collectivités permettent une mise en réseau des acteurs, 66% 
d’entre eux indiquent que leurs interventions permettent une meilleure connaissance et 
compréhension des enjeux des collectivités en matière de transition écologique et 56% d’entre 
eux précisent que leur accompagnement permet une intégration renforcée des enjeux de 
transition écologique dans les politiques et stratégies déployées9. 

Figure : Valorisation graphique de la question A A votre avis, quels sont les principaux effets généralement obtenus 
par vos interventions à destination des collectivités ? G (source : enquête auprès des chargés de mission en poste au 

sein des relais de l’ADEME, 2024) 

En outre, les chargés de mission ont une bonne connaissance des dispositifs de l’ADEME et une majorité 
d’entre eux (89%)10  promeuvent, dans le cadre de leurs interventions, les dispositifs de l’ADEME à 
destination des collectivités et des entreprises, contribuant ainsi à améliorer la connaissance des offres 
d’accompagnement et de financement proposées par l’Agence (notamment auprès des entreprises, 
comparativement aux collectivités). Ainsi, 68% des chargés de mission indiquent que leurs interventions 
à destination des entreprises ont permis une meilleure connaissance de ces dispositifs (contre 52% pour 
ceux s’adressant aux collectivités). 

La connaissance par les relais des dispositifs d’aides publiques (notamment les appels à projets) proposés 
par l’ADEME, principal opérateur de la transition écologique en matière de financements publics, permet 
de renforcer l’engagement des collectivités et/ou des entreprises dans de véritables stratégies de 
transition. 

Dans le cadre des travaux évaluatifs, il a d’ailleurs été démontré que, dans les territoires où agissent des 
relais, les aides à la réalisation de l’ADEME (SA2) sont plus fortement mobilisées (+10%) ce qui, sans faire 
un lien direct de causalité, montre que l’intervention des relais dans ces territoires a des effets 
d’entraînement sur les passages à l’acte, via la mobilisation des aides de l’ADEME sur la réalisation de 
projets et d’investissements11. 

4.3. Des thématiques d’intervention des partenaires-relais en cohérence avec les 
priorités stratégiques de l’ADEME 

L’ADEME a vu ses priorités de financement évoluer ces dernières années pour répondre à l’évolution des 
défis et aux changements contextuels, comme l'adaptation au changement climatique, la transition 
énergétique et la promotion de l'économie circulaire. Cela s'est traduit par une réallocation des 

 
9 Ibid. 
10 Source : enquête auprès des chargés de mission en poste au sein des relais de l’ADEME (2024) 
11 Source : travaux menés par la Direction Exécutive des Territoires (DET) de l’ADEME (2024) 
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ressources vers des projets innovants et à fort impact environnemental sur ces thématiques (relèvement 
du fonds chaleur à 601 millions d’euros en 2023 et du fonds économie circulaire à 300 millions d’euros). 

La répartition thématique du budget incitatif donne à voir la grande priorité donnée aux missions en lien 
avec l’énergie et l’économie circulaire, qui correspondent aux thématiques d’intervention privilégiées des 
partenaires-relais de l’ADEME (70% des chargés de mission réalisent des missions A énergie G et 59% en lien 
avec la thématique A économie circulaire G)12. Cela est également cohérent avec les réseaux animés ou 
co-animés par l’ADEME : la majorité d’entre eux sont en lien avec les thématiques de l’énergie (énergies 
renouvelables, conseil en énergie partagé, …), la transition globale (territoires en transition, 
développement durable, …) et les déchets-économie circulaire. 

Figure : Valorisation graphique de la question A Quelles sont les thématiques environnementales concernées par vos 
interventions ? G (source : enquête auprès des chargés de mission en poste au sein des relais de l’ADEME, 2024) 

Dès lors, les interventions des relais sont en cohérence avec les priorités de l’ADEME, affichées 
notamment dans les Stratégies Cibles (Entreprises et Collectivités). En effet, les interventions des 
partenaires-relais concourent aux objectifs de la Stratégie Collectivités en matière de soutien aux projets 
de transition, de sensibilisation des élus et des décideurs, et de montée en compétences des agents 
territoriaux, mais également à l’objectif de renforcement de l’engagement des collectivités et de partage 
d’expériences entre acteurs du territoire. De même, les partenaires-relais participent, par leurs 
interventions, à l’accélération de l’engagement de toutes les entreprises dans la transition, à l’élaboration 
d’une offre synthétique des interventions de l’ADEME plus pratique et lisible à l’externe, ou encore à la 
multiplication des échanges entre acteurs du territoire. 

4.4. Un dispositif de suivi-pilotage à renforcer afin de mieux valoriser les actions 
conduites par les partenaires-relais, et les résultats associés 

En dépit d’objectifs presque systématiquement définis dans le cadre des contrats passés entre l’ADEME 
et les structures-relais, le système pâtit d’une remontée hétérogène des données, empêchant toute 
valorisation claire et simple des résultats obtenus par les relais à l’échelle nationale.  

 
12 Source : enquête auprès des chargés de mission en poste au sein des relais de l’ADEME (2024) 
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Ces objectifs fixés au sein des contrats sont essentiellement quantitatifs (nombre de bénéficiaires à 
accompagner, nombre de pré-diagnostics ou diagnostics, nombre de KwH économisés, …), et, dans une 
moindre mesure, qualitatifs (informer les cibles sur les aides disponibles, faire monter les professionnels 
en compétences, partager des bonnes pratiques environnementales, …).  

Figure : Valorisation graphique des questions A l’ADEME a-t-elle défini avec vous des objectifs précis et quantifiés au 
démarrage du contrat ? G et A l’ADEME a-t-elle également défini avec vous des objectifs qualitatifs ? G (source : 

enquête auprès des structures-relais, Mai 2024) 

Cependant, ces informations (remontées notamment via les rapports annuels transmis par les relais) ne 
sont pas suffisamment valorisées pour tirer des conclusions précises sur les effets des actions conduites. 
En effet, à ce jour, chaque Direction régionale (ou Direction du siège) développe des outils plus ou moins 
perfectionnés de suivi des relais (généralement des tableaux Excel à la main de chaque ingénieur référent), 
mais il n’existe pas d’outil unique partagé par tous (hormis le logiciel de gestion national sur des 
dimensions budgétaires notamment) pour permettre un pilotage des réalisations et résultats, et une 
évaluation en continu.  

Les modalités de mise en œuvre très hétérogènes rendent complexe le suivi des réalisations et des 
résultats du dispositif des relais. A ce jour, les outils de reporting existants illustrent l’hétérogénéité des 
situations et semblent trop partiels pour rendre compte des effets et des impacts du dispositif dans son 
ensemble. 

Une partie des données et informations produites par les relais ne sont, à ce jour, pas assez valorisées 
pour rendre compte de leurs activités, du fait d’un manque de formalisation d’outils de reporting 
harmonisés et partagés.    

Il est donc actuellement difficile de disposer d’une vision consolidée des actions conduites par les 
structures soutenues et de l’ensemble des résultats obtenus. Ce point est l’un des axes principaux 
d’amélioration du dispositif : une meilleure analyse et valorisation des actions conduites et un système 
d’information robuste doivent permettre d’améliorer la mise en œuvre du dispositif, démontrer 
quantitativement et qualitativement les effets et impacts de l’intervention des relais et, par conséquent, 
mieux concourir aux objectifs de l’ADEME en matière de massification. 

4.5. Des modalités d’animation à consolider et harmoniser pour accompagner les 
partenaires-relais dans l’atteinte de leurs objectifs 

Les modalités d’animation des relais mises en place au niveau régional (ou par les référents nationaux) 
témoignent de la diversité de mise en œuvre des partenariats-relais en fonction des territoires13

 : 

 Toutes les DR mettent en place des réunions en présentiel et des comités de suivi avec les relais 
de leur territoire, ainsi que des réunions de travail au fil de l’eau ou des comités techniques ; 

 11 DR sur les 17 (Bourgogne-Franche-Comté, Hauts-de-France, Ile-de-France, Bretagne, Corse, 
Occitanie, PACA, Auvergne-Rhône-Alpes, Normandie, Nouvelle-Aquitaine et Pays de la Loire) 
ont déjà organisé des séminaires annuels, qui permettent de réunir une partie ou l’ensemble des 
relais du territoire ; 

 
13 Source : Document de travail A animation des partenariats de relais – compilation DR G, 10/04/2024 et entretiens avec les Directions 
Régionales 
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 8 DR sur les 17 (Grand Est, Occitanie, Bourgogne-Franche-Comté, Ile-de-France, Bretagne, 
Auvergne-Rhône-Alpes, Nouvelle-Aquitaine et Martinique) mettent à disposition un espace 
collaboratif pour un certain nombre de leurs relais (partage de documents, d’informations et 
d’actualités du réseau) ; 

 Plus de la moitié des DR proposent des webinaires thématiques (à des fréquences variables en 
fonction des réseaux : des webinaires mensuels pour la Bretagne ; entre 3 et 6 webinaires/an 
pour Bourgogne-Franche-Comté, Centre-Val de Loire, PACA, Normandie, Pays de la Loire, 
Auvergne-Rhône-Alpes et Occitanie ; entre 1 et 5 webinaires/an pour Grand Est, Ile-de-France, 
Corse et Océan Indien) pour aider les relais dans leurs missions ; 

 8 DR sur les 17 (Grand Est, Martinique, Guadeloupe, PACA, Nouvelle-Aquitaine, Normandie, 
Corse et Pays de la Loire) mettent également à disposition des formations pour assurer la 
montée en compétences des chargés de mission sur des sujets spécifiques, en fonction des 
besoins identifiés. 

Des initiatives sont prises à des degrés divers dans les territoires pour fournir aux relais et à leurs chargés 
de mission des moyens humains et matériels permettant de mener à bien leurs missions (documents 
d'information, webinaires, formations, …). 88%14 des relais indiquent d’ailleurs avoir des échanges réguliers 
avec l’ADEME et pratiquement tous les chargés de mission (89%)15 ont un référent identifié au sein de 
l’ADEME (en Direction régionale et/ou au siège). La moitié d’entre eux (48%)16 échangent mensuellement 
avec leurs référents ADEME.  

Cependant, ces actions d’animation restent globalement à renforcer pour assurer une atteinte des 
objectifs visés et des résultats attendus. Les Directions régionales s’accordent notamment sur la nécessité 
de renforcer l’animation en continu des relais pour accompagner ces derniers dans l’atteinte de leurs 
objectifs, en s’appuyant sur un cadre commun minimum défini au niveau national (grâce à la mise en 
place d’un groupe de travail national permettant de partager des bonnes pratiques, des outils, des 
enseignements sur la mise en œuvre des partenariats, …), décliné ensuite dans les territoires ; mais aussi 
sur une animation au niveau national. Cela passe notamment par le renforcement de synergies inter-
thématiques, afin de favoriser une montée en compétences collective et un partage d’expériences entre 
relais, tant au sein d’une même Direction régionale qu’entre régions. 

Le renforcement de la dynamique de réseau et d'animation (en organisant davantage d'évènements et 
de rencontres avec d'autres structures et chargés de mission) constitue d’ailleurs le point principal 
d’amélioration remonté par les chargés de mission dans le cadre de l’enquête (40%)17. 

Par ailleurs, cette logique de formation et de montée en compétences s’applique aussi pour les référents 
en charge du suivi-animation des relais, notamment concernant les méthodes d’animations collectives. 

4.6. Un enjeu de renforcement de la lisibilité et de l’articulation de l’offre proposée 
par les partenaires-relais en matière de transition écologique avec celles d’autres 
acteurs dans les territoires 

Bien que l’ensemble des opérateurs nationaux soient conscients des enjeux de complémentarité, de 
cohérence et de visibilité de l’offre d’accompagnement (animation, ingénierie, financement) des 
collectivités et entreprises en matière de transition écologique, force est de constater que l’offre de 
services s’est très fortement développée et de manière très rapide ces dernières années, afin de faire face 
à l’urgence climatique, et ce sans rechercher systématiquement la complémentarité et la cohérence de 
leurs offres.  

Il en est de même à l’échelle locale, où l’on voit une diversité d’offres d’appui se développer à l’initiative 
des collectivités territoriales, agences, associations, … La lisibilité et visibilité de ces offres constituent un 
enjeu clé pour répondre aux besoins des entreprises et des collectivités et les inciter, in fine, à s'engager 
dans des projets en faveur de la transition écologique. 

Pour prévenir cette situation, les partenariats noués par l’ADEME au niveau national avec différents 
opérateurs (BPI France, CCI, CMA, ANCT, CEREMA, …) cherchent à renforcer les synergies et la 
complémentarité entre les dispositifs existants et assurer un continuum de soutien pour les bénéficiaires. 

 
14 Source : enquête auprès des chargés de mission en poste au sein des relais de l’ADEME (2024) 
15 Ibid. 
16 Source : enquête auprès des chargés de mission en poste au sein des relais de l’ADEME (2024) 
17 Source : enquête auprès des chargés de mission en poste au sein des relais de l’ADEME (2024) 
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De même, au niveau local, de nombreuses Directions régionales, tout comme les partenaires-relais, 
expliquent collaborer avec les acteurs locaux pour tenter d’assurer une cohérence d’ensemble et 
renforcer la lisibilité de l’offre existante sur le territoire à destination des entreprises et des collectivités 
(95% des relais estiment que leurs interventions s’inscrivent en complémentarité avec celles d’autres 
acteurs du territoire en matière de transition écologique)18. A ce sujet, la Direction régionale Grand Est a 
construit un partenariat particulièrement solide avec la Région avec la mise en place du programme de 
collaboration A Climaxion G, qui permet de co-construire la stratégie régionale en matière de transition 
écologique et énergétique et de coordonner les moyens humains et financiers associés. Par ailleurs, cela 
permet de renforcer la visibilité et la lisibilité des dispositifs existants et de mutualiser les tâches ayant 
trait à l’animation et à la communication. 

Il reste cependant des améliorations à apporter pour renforcer cette complémentarité et, par la même, 
améliorer l’efficience des interventions des différents opérateurs qui soutiennent les collectivités et les 
entreprises dans leur transition écologique et énergétique. Cela passe notamment par un renforcement 
des partenariats et en définissant, au sein de conventions, les modalités de collaboration et d’échanges 
d’informations, afin d’assurer une cohérence d’action et donner une visibilité réciproque des réalisations 
menées (comme cela est le cas, par exemple, de la convention entre le réseau A Les Générateurs G et la 
Banque des Territoires sur la thématique des énergies renouvelables, qui précise l’organisation d’un COPIL 
annuel, de colloques et formations en commun, une mise en relation des réseaux régionaux, …). 

 

 
18 Source : enquête auprès des partenaires-relais de l’ADEME (2024) 
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5. Conclusion 

A l’issue de l’évaluation ayant permis d’interroger l’intégralité des Directions régionales, des Directions du siège, les partenaires-relais et les chargés de mission (via des 
enquêtes en ligne), ainsi que des acteurs de l’écosystème de la transition écologique, nous pouvons affirmer que le soutien des partenaires-relais est indispensable pour 
permettre à l’ADEME de massifier les actions des collectivités et des entreprises en matière de transition écologique.  

En effet, les analyses évaluatives confirment la pertinence des acteurs-relais pour entraîner le passage à l’action de ces cibles prioritaires (comme le montre le schéma 
synthétique ci-dessous) : ils permettent d’augmenter la A force de frappe G de l’ADEME sur le terrain et, au-delà de leurs missions de sensibilisation, ils interviennent de 
manière conséquente sur de l’appui opérationnel à la mise en place de projets de transition. 

 

Néanmoins, le dispositif de 
contractualisation et de 
soutien des partenaires-relais 
nécessite des évolutions pour 
renforcer sa pertinence et 
son efficacité, ce qui nous a 
conduit à formuler des 
recommandations, détaillées 
dans la partie 6 du présent 
document. 



 

 

6. Recommandations 

L’évaluation conduite a ainsi permis d’aboutir aux recommandations suivantes, détaillées dans les pages ci-après 
(elles ne sont pas classées par ordre d’importance) : 
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Recommandation 

1 

Elaborer une feuille de route nationale permettant de clarifier les attentes de l’ADEME 
vis-à-vis des Relais (définition du rôle des Relais, missions, cibles, effets et impacts) et 
la gouvernance associée 

Eléments issus de l’évaluation justifiant la recommandation 

• Une mise en œuvre des soutiens aux relais très diversifiée selon les territoires et typologies de relais 

• Un enjeu de partage et d’appropriation nationale des objectifs des partenariats-relais souligné par les 
différentes parties prenantes  

• Une nécessité de clarifier le rôle et la nature des missions confiées aux partenaires-relais de l’ADEME  

• Plus globalement, une nécessité de réinterroger et remettre à plat l’ensemble des partenariats de l’ADEME 

Ce que nous proposons… 

• Elaborer une feuille de route nationale intégrant la définition de A Relais G et la clarification des missions, 
des effets attendus de leurs interventions et des modalités de mobilisation du système d’aide à destination 
des Relais, en cohérence avec les Stratégies cibles de l’ADEME 

Mise en œuvre opérationnelle de la recommandation 

• Rédiger un document cadre national sous forme de feuille de route, détaillant la stratégie vis-à-vis des 
Relais de l’ADEME et la gouvernance associée (partagée DEEP/DET) 

• Mettre à jour la définition de A Relais G permettant de préciser le rôle attendu des partenaires-relais, afin 
qu’elle soit consensuelle et partagée par toutes les parties prenantes (Directions du siège de l’ADEME, 
Directions Régionales, Relais) :   

La définition proposée au démarrage des travaux d’évaluation (voir partie 1.2 du présent document) fait 
globalement l’objet d’un consensus. Elle doit cependant faire davantage ressortir les notions de relation de 
coopération / de partenariat entre l’ADEME et les Relais. Elle doit également faire mention des autres types 
de cibles (associations, grand public, …), même si elles ne font pas partie du périmètre de la présente 
évaluation. Nous proposons donc une reformulation de la définition comme suit :  

A Les Relais représentent toutes les structures intermédiaires entre l’ADEME et ses cibles (entreprises, 
collectivités, associations, grand public, …), contribuant à travers des contacts de proximité et un 
accompagnement concret et opérationnel, à l’engagement de ces cibles dans la transition écologique 
et bénéficiant, à ce titre, et sur la base d’objectifs partagés, d’un contrat avec l’ADEME. Ce contrat inclut 
un volet financier qui peut soutenir des postes au sein de ces structures ou des actions d’animation G 

Les Relais, par leur ancrage territorial et leur connaissance des cibles, permettent de démultiplier l’action de 
l’ADEME en matière d’accompagnement à la transition écologique et de diffuser l’ensemble de ses dispositifs 
auprès de ces cibles 

• Clarifier la nature des missions opérées par les Relais dans le cadre d’un A bouquet de services G (= panel 
des missions que l’ADEME peut confier à un Relais), à adapter en fonction du territoire / de la thématique 
d’intervention / du type de Relais / de la nature des cibles accompagnées et à intégrer au sein des contrats 

 Cette flexibilité des natures de mission permet de s’adapter aux différents niveaux de maturité des Relais 
et des thématiques, et en fonction des territoires (certains sujets A nouveaux G tels que l’adaptation au 
changement climatique ou l’économie de la fonctionnalité nécessitent un travail de sensibilisation plus 
important que d’autres sujets plus A matures G nécessitant, quant à eux, de l’appui opérationnel à la mise 
en œuvre de projet) 

 Afin d’œuvrer à la massification de la transition écologique, l’ingénierie de projet doit cependant rester 
au cœur des missions des relais (appui au montage de projet, recherche de financements, …) 

• Formaliser les effets/impacts attendus des interventions des Relais au sein de la feuille de route (voir ci-
après pour le lien avec les notions d’objectifs et d’indicateurs) 

• Désigner un A coordinateur national Relais G au sein de l’ADEME, garant d’une vision transversale inter-
thématiques et en charge de la mise en œuvre et du suivi de la feuille de route, du déploiement/mise à jour 
des outils mis à disposition des référents Relais en Direction régionale ou au niveau central (guides internes, 
kits d’information, fonds documentaire, tableau de bord, …), du pilotage national des Relais en lien avec les 
Directions régionales et les référents de réseaux nationaux, de l’animation de la A communauté G interne, de 
la valorisation/communication autour des actions conduites par les Relais, en lien avec le A groupe de travail 
G national et avec les autres réseaux de l’ADEME (ex. : A Elus pour Agir G).  



 

 

Recommandation 

2 

Décliner la feuille de route nationale à l’échelle de chaque Direction Régionale et 
Direction du siège et travailler sur leur articulation 

Eléments issus de l’évaluation justifiant la recommandation 

• Une souplesse et une diversité de mise en œuvre des partenariats-relais jugée pertinente et adaptée pour 
répondre aux besoins différenciés des cibles en fonction des territoires, mais qui doit s’accompagner d’une 
meilleure formalisation et articulation, au niveau national et régional, des grandes orientations stratégiques 
en matière de sélection, de suivi-pilotage, d’animation, … des Relais  

 

Ce que nous proposons… 

• Décliner la feuille de route Relais nationale, qui donne des grandes orientations (et un socle commun : 
objectifs des Relais, socle d’indicateurs, cadre d’animation) à l’échelle de chaque région (caractéristiques 
géographiques et environnementales, écosystèmes d’acteurs en place, dispositifs régionaux, nature des 
cibles à accompagner : filières stratégiques, secteurs d’activité, …) mais aussi au niveau des Directions du 
siège à l’échelle nationale, avec l’identification d’un certain nombre de critères de sélection (thématiques 
environnementales, périmètre géographique d’intervention, historique de collaboration avec l’ADEME, 
capacité à A toucher G les cibles finales, niveau de maturité, …) 

 Cette déclinaison permet de conserver une souplesse de mise en œuvre par les Directions régionales 
afin de répondre aux différents besoins des cibles, tout en tenant compte du contexte régional et 
notamment des écosystèmes territoriaux (relais généraliste + relais spécialisé + couverture sectorielle 
+ couverture territoriale) 

 

Mise en œuvre opérationnelle de la recommandation 

• Définir des critères de sélection et de reconduction des contrats avec les partenaires-relais en 
identifiant les facteurs clés de succès des partenariats et les points de vigilance éventuels à prendre en 
compte (ce retour d’expérience vient appuyer les travaux d’élaboration et de mise à jour des feuilles de 
route régionales et des projets de service annuels des Directions du siège)  

• Installer des modalités de partage et retours d’expériences entre les différentes Directions régionales 
et les Directions du siège sur les différentes modalités de déploiement et les types de Relais accompagnés 

 



 

 

Recommandation 

3 

Clarifier les modalités de mobilisation du système d’aide à destination des Relais, 
en lien avec la feuille de route nationale 

Eléments issus de l’évaluation justifiant la recommandation 

• Une application et une mobilisation différentes des systèmes d’aides de l’ADEME vis-à-vis des relais, en 
fonction des territoires 

• Des contrats financés via le SA3 qui ne sont pas nécessairement adossés à l’atteinte d’objectifs 

• Des Relais qui indiquent que la logique d’objectifs est un facteur de motivation et d’engagement 

• Un co-financement de l’ADEME jugé sous-dimensionné pour recruter des profils expérimentés et 
répondre aux objectifs fixés 

Ce que nous proposons… 

• Proposer un système d’aide unique pour les Relais (intégrant les aides aux programmes d’actions et les 
actions ponctuelles) et clarifier ses modalités de mobilisation 

 Le système d’aide au changement de comportement doit être l’unique système d’aide mobilisable 
pour les Relais (les contrats d’objectifs ne devant pas être mobilisés ou considérés comme un dispositif 
d’aide aux Relais) 

Mise en œuvre opérationnelle de la recommandation 

• Renommer le système d’aide au changement de comportement avec l’appellation A système d’aide aux 
Relais G 

• Mettre à jour le mode d’emploi/guide interne du système d’aide au changement de comportement en 
détaillant les modalités de mobilisation et les critères d’éligibilité, en lien avec la feuille de route nationale 
et la définition des A Relais G (et, plus globalement, des partenariats) 

• Supprimer les aides aux actions ponctuelles au sein du système d’aide au changement de 
comportement et proposer un système d’aide unique combinant aide au poste et aide aux dépenses 
externes (communication, formation, animation, …), avec des taux d’intervention différenciés en fonction 
du type d’actions financées  

• Déployer de manière plus massive les contrats d’engagement (à 40k€/ETPT/an) sur les dépenses liées aux 
postes (sur le modèle des contrats d’engagement consulaires)  

 Cela permet de renforcer l’incitativité de l’aide et, sous réserve de l’atteinte des objectifs, d’augmenter 
le montant de l’aide actuellement équivalent à 30k€/ETPT/an pour la majorité des contrats 

• Maintenir un système d’aide au poste forfaitaire de 30k€/ETPT/an pour les A nouveaux G Relais et 
introduire un système de réserve de performance, selon le niveau d'atteinte des objectifs (une réserve 
de performance à hauteur de 5k€ annuels, débloquée à partir de 80% de l’atteinte des objectifs sur des 
indicateurs de réalisation. Les modalités de déploiement de la réserve de performance seront à préciser 
dans le cadre de l’élaboration de la feuille de route Relais nationale et de l’adaptation du système d’aide) 

 



 

 

Recommandation 

4 

Renforcer le système de suivi et de pilotage des partenariats-relais afin de rendre 
compte de leur activité, des thématiques abordées et des effets de leurs 
interventions 

Eléments issus de l’évaluation justifiant la recommandation 

• Un suivi des actions des Relais financés via le SA3 rendu complexe du fait d’un manque de cadrage général 
fixé au départ (et notamment d’indicateurs communs de réalisations) 

• Des difficultés à rendre compte des effets et des impacts des interventions des Relais en matière de 
massification de la transition écologique 

• Un constat largement partagé d’une impossibilité de mesurer l’efficacité des relais par le seul passage à 
l’action des publics-cibles, qui peut être influencé par de nombreux autres facteurs 

Ce que nous proposons… 

• Harmoniser les logiques d’objectifs et de résultats attendus dans chacune des contractualisations avec les 
Relais, via la mise en place d’un référentiel d’indicateurs communs et spécifiques de réalisations et de 
résultats 

Mise en œuvre opérationnelle de la recommandation 

• Mettre en place des indicateurs généraux et communs de suivi des réalisations (simples et peu nombreux), 
par type de cibles, systématiquement inscrits dans les contrats avec la fixation d’objectifs cibles (dialogue en 
début de contractualisation) : 

• Nombre d'entreprises/collectivités contactées 
• Nombre d'entreprises/collectivités rencontrées 
• Nombre d'entreprises/collectivités qui s'engagent dans un projet (catégorie de projet dont 

le périmètre est défini dans le contrat entre l’ADEME et le partenaire-relais) 
• Nombre d'entreprises/collectivités sollicitant une aide de financement de l'ADEME à la suite 

de l'intervention d'un relais 
• … 

 L’harmonisation des indicateurs permet ensuite de faciliter leur valorisation et de coordonner le suivi-
évaluation au niveau national de manière plus efficace 

 Des indicateurs environnementaux peuvent être suivis mais ne doivent pas constituer les critères de 
mesure de l’atteinte ou non des objectifs mais plutôt permettre une estimation de l’effet potentiel de 
leur activité. En effet, les Relais ne maîtrisent pas la réalisation des projets à la suite de leur 
accompagnement et les impacts environnementaux qu’ils peuvent engendrer. 

• Organiser un groupe de travail interne ADEME (siège + Directions régionales) pour se mettre d'accord sur 
le socle d'indicateurs communs et la sécurisation du circuit de remontée et de valorisation de données 

• Mettre en place des indicateurs spécifiques et des données qualitatives tenant compte de l’activité, des 
moyens déployés et des modalités d’interventions spécifiques des Relais (en lien avec le A bouquet de 
services G indiqué au sein de la feuille de route nationale et décliné dans chacun des contrats) 

• Produire une synthèse annuelle de mise en œuvre de l'activité des Relais par Direction régionale et au 
niveau national (par un référent national chargé de cette coordination) : explication qualitative de 
l'activité des Relais (cadre simple mais normé, similaire d'une Direction régionale à l'autre) → partage de 
bonnes pratiques, d’outils, facteur d’innovation territoriale, création d’une A communauté de pratiques G au 
niveau national 

• Mettre en place une enquête annuelle simple et systématique à l'intention de toutes les entreprises et 
collectivités accompagnées par les Relais (niveau de satisfaction de l'accompagnement, typologie 
d'accompagnement, effets et impacts observables des interventions des Relais, …), permettant de valoriser 
les actions conduites et démontrer l’efficacité et l’utilité des Relais 

Exemples à suivre : 

 Dans le cadre du programme SARE, deux enquêtes de satisfaction ont été mises en place auprès des 
bénéficiaires pour les interroger sur l’accompagnement des conseillers après un échange dans un espace 
conseil, puis un an après sur le A passage à l’action G 
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 Dans le cadre du Fonds Tourisme Durable, un questionnaire a été transmis aux établissements 
bénéficiaires afin, notamment, d’évaluer leur niveau de satisfaction sur le dispositif et 
l’accompagnement des partenaires FTD  



 

 

Recommandation 

5 

Améliorer le pilotage et l’évaluation en continu des partenariats-relais, en 
consolidant le système d’information et les outils de suivi 

Eléments issus de l’évaluation justifiant la recommandation 

• Différents éléments relevés dans le cadre de l’évaluation qui ne permettent pas, à ce stade, de disposer 
d’une vision consolidée des résultats obtenus par les Relais : une hétérogénéité des modalités de fixation 
d’indicateurs de suivi et des modalités de pilotage et une absence d’outil de suivi unique et robuste, 
rendant compte des réalisations et des actions conduites 

• Une nécessité de fixer un cadre national mieux défini, dans une logique de renforcement du dispositif de 
suivi-évaluation  

Ce que nous proposons… 

• Consolider et enrichir le système de capitalisation des données principales des contrats de 
partenaires-relais (dont les données ETP, identification des chargés de mission, natures des missions, 
cibles, …) et le dispositif de suivi des Relais (indicateurs de réalisations, indicateurs de résultats, …) et ce 
de manière partagée au sein de l’ADEME et avec les Relais 

Mise en œuvre opérationnelle de la recommandation 

• Fiabiliser les remontées de données contractuelles et de gestion via les différents outils existants de 
l’ADEME (OPALE, Connect et plateforme AGIR), selon un cadre national bien défini :  

• Données ETP 
• Types de contrats et dates de début et de fin de la contractualisation 
• Montants des contrats 

• … 

• Renforcer la vérification automatique des données renseignées au sein des outils de l’ADEME 
(notamment les données ETP) 

• Elaborer un mode d’emploi/guide interne à l’ADEME, à destination notamment des référents Relais, 
indiquant les modalités de renseignement des différents outils (notice pour renseigner le nombre d’ETP, 
usage d’une nomenclature uniformisée pour faciliter la concaténation et la valorisation des données, …) et 
reprenant également les attentes générales de l’ADEME vis-à-vis des Relais (Cf. Supra) 

• Mettre en place un outil de suivi spécifique aux Relais (remplissable directement par eux et accessibles 
à l’ensemble des Relais afin de créer de l’émulation, avec une validation des données par l’ADEME) : 

• Coordonnées des chargés de mission financés (à mettre à jour au fil de l’eau en fonction du 
turnover) 

• Missions réalisées par les Relais (selon une nomenclature prédéfinie en lien avec le A bouquet de 
services G) 

• Indicateurs communs 
• Identification précise des cibles accompagnées (noms, contacts et types 

d’entreprises/collectivités rencontrées et accompagnées) 
• Résultats des enquêtes annuelles auprès des bénéficiaires  
• … 

• Développer un site ou une page Internet dédiée sur le site de l’ADEME, permettant de valoriser les 
actions conduites par les Relais 

Exemples à suivre : 

 Le réseau A Les Générateurs G dispose, par exemple, d’un CRM permettant de centraliser des 
informations et des données de suivi d’activité 

 Dans le cadre du programme SARE, un outil commun de pilotage (sous forme de tableau de bord) a 
été construit, permettant notamment de réaliser le suivi des actes, de valoriser les résultats des 
enquêtes de satisfaction, de présenter un baromètre, … 

• Tester la valorisation, via le recours à l’intelligence artificielle, des rapports d’activités produits par les 
Relais et des annexes techniques aux contrats en cours  



 

 

Recommandation 

6 

Renforcer l’animation dédiée des Relais, l’accompagnement des chargés de mission 
(formation, outils, …) et le partage d’informations entre Relais, en croisant les 
thématiques 

Eléments issus de l’évaluation justifiant la recommandation 

• Une animation des Relais hétérogène en fonction des Directions régionales et qui doit être renforcée pour 
les accompagner dans l’atteinte de leurs objectifs   

• Des Relais qui plaident pour le renforcement de la dynamique de réseau au niveau national et régional et 
davantage de rencontres inter-relais 

• Une logique de formation et de montée en compétences qui doit être renforcée, à la fois pour les Relais, 
mais aussi en interne ADEME pour les référents en charge du suivi-animation des Relais financés 

Ce que nous proposons… 

• En lien avec la feuille de route nationale, décliner une stratégie d’animation dédiée avec une combinaison 
d’animations thématiques et un renforcement des synergies inter-thématiques, en favorisant l’organisation 
de séminaires et de rencontres transversales entre les Relais, à l’échelle régionale voire nationale 

• Mettre en place un cadre commun minimum en termes d'animation pour toutes les Directions 
régionales et référents de réseaux nationaux vis-à-vis de leurs Relais, afin de créer une culture commune 
en matière de pilotage et d’animation des Relais (à adapter ensuite en fonction de la nature des réseaux) 

• Renforcer la montée en compétences des Relais et des référents de l’ADEME, via la mise à disposition 
d’outils et de formations 

Mise en œuvre opérationnelle de la recommandation 

• Mettre en place une animation au niveau national de la feuille de route Relais, articulée avec 
l’animation proposée par chacune des Directions régionales et des référents de réseaux nationaux vis-
à-vis de leurs Relais :  

• Au niveau national : la mise en place d’une A communauté de pratiques G interne (partage de 
bonnes pratiques et de difficultés rencontrées, outils, fonds documentaires, …) pilotée par un 
A coordinateur national Relais G, en mesure de répondre aux questions des référents des Relais et 
d’animer la communauté 

• Au niveau des DR : un suivi individuel des Relais / une animation du réseau des chargés de mission 
des Relais par les référents  

Exemples à suivre : 

 Le réseau des EIE prévoyait un double niveau d’animation régional et national, avec un animateur dédié 
dans chaque région et un référent national 

 Le programme SARE prévoie, quant à lui, une animation inter-régions (par 8 animateurs interrégionaux 
ADEME) et des référents thématiques (mobilisation des professionnels, mobilisation des ménages, 
formation, …) 

• Mettre en place un A groupe de travail G national, qui se réunit 2 fois par an afin de suivre les actions 
déployées en lien avec les partenariats-relais 

• Formaliser l’organisation précise, le rôle attendu d’un ingénieur chargé du suivi d’un ou plusieurs Relais, 
et la répartition des rôles au sein de chaque Direction régionale en matière de suivi-pilotage-animation 
des différents Relais du territoire, afin d’identifier précisément les référents de chacun des Relais et réseaux 
régionaux 

• Mettre à disposition une A boîte à outils G et des formations A non-techniques G autour de l’animation 
et du suivi-pilotage pour les ingénieurs ADEME en charge du suivi des Relais 

• Proposer des formations A non-techniques G aux Relais sur différents sujets, dont voici quelques exemples 
: les méthodes d’animation collective (qui permettent davantage de répondre à l’objectif de massification 
que les accompagnements individuels), les clés pour mobiliser les élus (ou les dirigeants d’entreprises), la 
conduite du changement, les méthodes pour savoir A vendre G des projets environnementaux, … 
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• Mettre à disposition un A kit d’information G à destination des Relais de l’ADEME au moment de la 
contractualisation, avec le catalogue des formations proposées par l’ADEME, des liens vers des ressources 
utiles (ADEME Académie, Librairie ADEME, rapports, études, rediffusion de webinaires, …) et le recensement 
des aides et dispositifs de l’ADEME (dans une optique de valorisation auprès des cibles) 

 Le fait de faire monter les Relais en compétences doit contribuer à leur A autonomisation G, voire à 
l’élargissement de leurs thématiques d’intervention, pour contribuer à la pérennité de leur action, 
même après l’arrêt du financement de l’ADEME 

• Créer un label permettant une reconnaissance plus forte des Relais de l’ADEME et une mise en visibilité 
du dispositif auprès des cibles, à mettre en lien avec le développement d’une stratégie globale de 
communication permettant de A donner à voir G les réalisations et valoriser les actions conduites par les 
Relais  

Exemple à suivre : 

 Le réseau RT2E en Bourgogne-Franche-Comté s’est doté d’un logo et d’une charte graphique 
permettant une reconnaissance/mise en visibilité du réseau auprès des entreprises du territoire. Cela 
permet également de renforcer le sentiment d’appartenance des Relais à une communauté d’acteurs 
portée par l’ADEME 
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Recommandation 
7 

Renforcer la complémentarité des interventions de l’ADEME et de ses Relais 
avec celles des autres acteurs de l’écosystème de la transition écologique, 
au niveau national et local 

Eléments issus de l’évaluation justifiant la recommandation 

• Une offre en matière d’accompagnement à la transition écologique qui s’est fortement 
développée ces dernières années, sans rechercher systématiquement la complémentarité entre 
les offres des différents opérateurs (dont celles proposées par les Relais de l’ADEME) 

• Un enjeu de visibilité et de lisibilité des offres pour adresser de manière efficace les besoins des 
entreprises et des collectivités et les inciter à s’engager dans des projets en faveur de la transition 
écologique 

• Un enjeu de cohérence de l’intervention de l’Etat et de ses opérateurs, et d’optimisation des 
moyens engagés 

Ce que nous proposons… 

• Travailler la complémentarité et la cohérence des interventions, à destination de chacune des 
cibles (entreprises et collectivités), avec les différents opérateurs nationaux, régionaux et 
locaux (ANCT, CEREMA, Régions, BPI, Régions, Agences locales, …) afin de répondre à leurs besoins 
d’accompagnement en matière de transition écologique 

Mise en œuvre opérationnelle de la recommandation 

• Renforcer et décliner opérationnellement les stratégies partenariales en lien avec la feuille de 
route Relais nationale, en faisant mention des partenariats-relais au sein des conventions-cadres 
nationales avec d’autres opérateurs (ANCT, CEREMA, BPI France, …) et en imaginant des modalités 
de mise en œuvre 

Exemple à suivre :  
 Sur la thématique des ENR, le réseau A Les Générateurs G et la Banque des Territoires, qui 

propose des offres de financement en la matière, ont défini, dans une convention dédiée, des 
modalités de collaboration (COPIL annuel, colloques et formations en commun, échanges 
d’information et partage de retours d’expérience, mise en relation des réseaux régionaux, …), 
afin d’assurer une cohérence d’action et donner une visibilité réciproque des réalisations 
menées 

 
• Décliner la feuille de route Relais des Directions régionales en lien avec ce qui se fait déjà au 

niveau régional (nécessité de tenir compte de l'écosystème et des autres acteurs qui interviennent 
sur le territoire en matière de transition écologique à destination des collectivités et des 
entreprises) → intégration d’un volet sur le renforcement des partenariats entre l’ADEME et les 
autres opérateurs, avec un panorama des principaux acteurs en présence et un diagnostic des 
besoins, permettant ainsi :  

• D’optimiser les interventions de chacun, à moyens constants (ex. : partage des tâches 
d’animation entre la Région et l’ADEME, en fonction des réseaux). Pour les relais organisés 
en réseaux (tels que CCI et CMA), une partie de l’animation peut être prise en charge par 
les réseaux eux-mêmes, avec un financement de l’ADEME (ex. : convention ADEME-CCI 
France) 

• D’améliorer l’accompagnement des cibles, grâce à une bonne vision de l’écosystème 
régional, des synergies entre les dispositifs et des possibilités de financement (voire de 
cofinancement) possibles 
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7. Annexe : synthèse des réponses aux questions 
évaluatives 

Questions évaluatives Synthèses des réponses apportées 

Cohérence 

Q1 : Le dispositif est-il cohérent avec 
les Stratégies Cibles de l’ADEME 
(stratégie Collectivité / stratégie 
Entreprise) ? 

A travers le recours aux structures-relais, l’ADEME répond à 
différents objectifs formulés dans la Stratégie Collectivités et la 
Stratégie Entreprises. 

A travers les interventions des chargés de missions, le dispositif 
concourt aux objectifs de la Stratégie Collectivités en matière de 
soutien aux projets de TEE, de sensibilisation des élus et des 
décideurs à la TEE, et de montée en compétences des agents 
territoriaux, mais également à l’objectif de renforcement de 
l’engagement des collectivités et de partage d’expériences entre 
acteurs du territoire. 

De la même manière, des liens sont à souligner entre la Stratégie 
Entreprises et le dispositif des partenariats-relais : l’accélération de 
l’engagement de toutes les entreprises dans la TEE, l’élaboration 
d’une offre synthétique des interventions de l’ADEME plus 
pratique et lisible à l’externe, ou encore la multiplication des 
échanges entre acteurs du territoire. 

Q2 : Le dispositif est-il cohérent avec 
l’évolution des orientations et des 
financements de l’ADEME ? 

L’ADEME a vu ses priorités de financement évoluer ces dernières 
années pour répondre à l’évolution des défis et aux changements 
contextuels, comme l'adaptation au changement climatique, la 
transition énergétique et la promotion de l'économie circulaire. 
Cela s'est traduit par une réallocation des ressources vers des 
projets innovants et à fort impact environnemental sur ces 
thématiques (relèvement du fonds chaleur à 601M€ en 2023 et du 
fonds économie circulaire à 300M€). 

La répartition thématique du budget incitatif donne à voir la 
grande priorité donnée à l’énergie et à l’économie circulaire, qui 
correspondent aux thématiques d’intervention privilégiées des 
structures-relais de l’ADEME (65% avec des missions A énergie G, 
53% avec des missions A économie circulaire G ). Cela est également 
cohérent avec les réseaux animés ou co-animés par l’ADEME : la 
majorité d’entre eux sont en lien avec les thématiques de l’énergie 
(ENR, CEP…), la transition globale (territoires en transition, 
développement durable…) et les déchets-économie circulaire. 

Dès lors, les interventions des relais sont en cohérence avec les 
priorités de l’ADEME, qui souhaite massifier la transition 
écologique auprès des collectivités et des entreprises, en 
accélérant notamment les actions conduites autour des 
thématiques de l’énergie et de l’économie circulaire, sur lesquelles 
les relais sont très fortement mobilisés. 

Q3 : Le dispositif est-il 
complémentaire des autres dispositifs 
proposés par d’autres acteurs 
(nationaux ou régionaux) pour 
accompagner la TEE dans les 
entreprises et les collectivités ?  

Bien que l’ensemble des opérateurs nationaux soient conscients 
des enjeux de complémentarité, cohérence et visibilité de l’offre 
d’accompagnement (animation, ingénierie, financement) des 
collectivités et entreprises en matière de TEE, force est de 
constater que l’offre de services s’est très fortement développée 
et de manière très rapide ces dernières années, afin de faire face à 
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l’urgence climatique, et ce sans, pour les opérateurs, rechercher 
systématiquement la complémentarité et cohérence de leurs 
offres.  

Il en est de même à l’échelle locale, où l’on voit une diversité 
d’offres d’appui se développer à l’initiative des collectivités 
territoriales, agences, associations, … La lisibilité et visibilité de ces 
offres constituent un enjeu clé pour adresser les besoins des 
entreprises et des collectivités et les inciter, in fine, à s'engager 
dans des projets en faveur de la TEE. 

Pour prévenir cette situation, les partenariats noués par l’ADEME 
au niveau national avec différents opérateurs (BPI France, CCI, 
CMA, ANCT, CEREMA) doivent permettre de renforcer les 
synergies et la complémentarité entre les dispositifs existants et 
assurer un continuum de soutien pour les bénéficiaires. 

De même, au niveau local, de nombreuses DR, tout comme les 
structures-relais, expliquent collaborer avec les acteurs locaux 
pour tenter d’assurer une cohérence d’ensemble et renforcer la 
lisibilité de l’offre existante sur le territoire à destination des 
entreprises et des collectivités (95% des relais estiment que leurs 
interventions s’inscrivent en complémentarité avec celles d’autres 
acteurs du territoire en matière de TEE). Il reste cependant des 
améliorations à apporter pour renforcer cette complémentarité 
et, par la même, améliorer l’efficience des interventions des 
différents opérateurs qui soutiennent les collectivités et les 
entreprises dans leurs transitions écologiques et énergétiques. 

Pertinence 

Q4 : Le choix et/ou les modalités de A 
sélection G des structures relais est-il 
pertinent au regard des objectifs et 
finalités ? 

La sélection des structures-relais s’appuie sur des stratégies de 
déploiement du dispositif propres à chaque DR. Cela permet 
d’adapter le choix des relais à la réalité du territoire, afin de tenir 
compte des écosystèmes spécifiques et des acteurs qui mènent 
déjà des actions d’accompagnement auprès des collectivités et 
des entreprises, des dispositifs régionaux en place, mais aussi de la 
nature des cibles à accompagner (filières stratégiques, secteurs 
d’activités, typologies d’entreprises et de collectivités, …) et les 
besoins associés. 

Le choix des structures-relais s’effectue sur différents critères, qui 
peuvent varier d’une région à l’autre (thématique 
environnementale, périmètre géographique d’intervention, 
historique de collaboration, capacité à A toucher G les cibles finales, 
niveau de maturité, …). Globalement, on observe une répartition 
équivalente entre les relais vers les collectivités et les relais vers les 
entreprises, avec une prévalence des thématiques en lien avec 
l’énergie et l’économie circulaire, qui constituent des missions 
prioritaires pour l’ADEME.  

S’il est pertinent que chaque DR conserve cette autonomie et 
liberté d’action, il serait intéressant de renforcer le partage entre 
DR, de manière formalisée, des difficultés rencontrées et des 
bonnes pratiques concernant la sélection des relais. Par ailleurs, si 
les structures-relais sont globalement satisfaites de leur relation 
contractuelle et partenariale avec l’ADEME (échanges réguliers 
avec l'ADEME, référent ADEME identifié, …), elles plaident pour le 
renforcement de la dynamique de réseau au niveau régional et 
davantage de rencontres inter-thématiques.   
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Q5 : Les moyens humains, financiers 
et matériels affectés globalement aux 
structures relais sont-ils adaptés aux 
objectifs et finalités visés par l’ADEME 
? 

L’idée selon laquelle les moyens financiers alloués aux relais 
seraient limités et constitueraient un frein au recrutement de 
profils expérimentés et aux résultats obtenus est à nuancer selon 
les structures et les territoires. En effet, si le financement de 
l’ADEME reste la source principale de financement des coûts des 
postes de chargés de mission, ceux-ci restent très largement co-
financés par la structure elle-même (79% des relais co-financent les 
postes) ou par d’autres acteurs tels que les Régions (près de la 
moitié des relais bénéficie également d’un autre cofinancement 
public).  

L’enquête à destination des chargés de mission a permis de 
montrer que ces postes accueillaient, pour la majorité d’entre eux 
(53%), des profils expérimentés, plus à même de disposer des 
expertises et compétences pour contribuer à la réalisation des 
objectifs visés par l’ADEME. Toutefois, le montant du financement 
de l'ADEME et le montant de la rémunération peuvent constituer 
des points de difficultés perçus par les DR et notamment celles des 
territoires insulaires et ultra-marins. Ce point a également été mis 
en évidence par les structures-relais elles-mêmes, mentionnant les 
difficultés rencontrées en matière d’attractivité des postes et de 
capacité de recrutement, notamment liées aux rémunérations 
proposées. 

Par ailleurs, si des initiatives sont prises à des degrés divers dans les 
territoires pour fournir aux relais et à leurs chargés de mission des 
moyens humains et matériels permettant de mener à bien leurs 
missions (documents d'information, webinaires, formations, …), 
celles-ci restent globalement à renforcer pour assurer une atteinte 
des objectifs visés et des résultats attendus. Les DR s’accordent 
notamment sur la nécessité de renforcer l’animation en continu 
des relais pour accompagner ces derniers dans l’atteinte de leurs 
objectifs (animation qui demeure très diversifiée entre les DR à ce 
jour). 

Q6 : Les systèmes d’aides et les 
modalités de financement (aide 
forfaitaire et/ou variable) sont-ils 
adaptés aux objectifs et finalités visés 
par l’ADEME ? 

Si l’objectif final visé par le système d’aide au changement de 
comportement et les contrats d’objectifs est similaire (à savoir la 
massification de la transition écologique), les modalités de mise en 
œuvre présentent des différences, notamment en ce qui concerne 
les conditions de versement des aides. 

En effet, dans le cadre du SA3, le versement de l’aide est effectué 
(sauf part forfaitaire) indépendamment des résultats obtenus par 
les chargés de mission. En revanche, les contrats d’objectifs 
comprennent systématiquement un montant forfaitaire et une 
part variable suivant le taux de réalisation des objectifs visés. 

Par conséquent, le suivi des actions des structures financées via le 
SA3 est rendu complexe du fait d’un manque d’objectifs relevant 
d’un cadre général fixé au départ, contrairement aux contrats 
d’objectifs dans lesquels sont définis des objectifs chiffrés qui 
facilitent le suivi et l’évaluation des performances. 

Dès lors, les contrats du SA3 nécessiteraient d’être adaptés en 
fixant un cadre national mieux défini et des guidelines (notamment 
un socle d’indicateurs communs), déclinés ensuite par les DR, avec 
pour objectif d’introduire, selon les contrats, la logique de part 
variable en fonction de l’atteinte des objectifs (à adapter en 
fonction du type de structure financée, de sa taille, de sa capacité 
à mobiliser d’autres sources de financement, de la solidité de son 
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programme d’actions, des thématiques environnementales 
adressées, …). 

Efficacité 

Q7 : Dans quelle mesure le dispositif 
des partenariats-relais est adapté 
pour engager les collectivités et les 
entreprises dans de véritables 
stratégies de transition et déployer 
auprès de ces cibles les politiques de 
TEE et les dispositifs de soutien de 
l’ADEME ?  

Les travaux d’évaluation ont permis de montrer que les relais 
étaient des acteurs-clés pour l’ADEME, afin de stimuler le 
changement dans les territoires et répondre aux besoins de plus en 
plus nombreux des collectivités et des entreprises (besoin 
d’information sur les dispositifs de soutien et de financement en 
matière de TEE, d’ingénierie de projets, d’identification des leviers 
d’actions, …) 

En effet, ils permettent d’augmenter la A force de frappe G de 
l’ADEME sur le terrain, qui, seule, ne serait pas en mesure 
d’accompagner l’ensemble des cibles prioritaires dans 
l’identification des sources de financement et dispositifs 
disponibles, et l’identification des actions prioritaires à mettre en 
œuvre pour aider les collectivités et/ou les entreprises à s’engager 
dans de véritables stratégies de transition.  

Par ailleurs, la connaissance par les relais des dispositifs 
(notamment les appels à projets) proposés par l’ADEME, principal 
opérateur de la TEE en matière de financements publics, permet 
de guider les collectivités et les entreprises vers l’offre d’appui de 
l’ADEME et de renforcer l’engagement des collectivités et/ou des 
entreprises dans de véritables stratégies de transition. 

Q8 : Dans quelle mesure les 
caractéristiques du dispositif sont des 
facteurs de performance ? Existe-t-il 
des situations de référence en 
matière de performance ? 

Le dispositif des partenariats-relais se caractérise par une 
importante diversité en termes de mise en œuvre en fonction des 
régions : en effet, une grande souplesse et autonomie est laissée 
aux DR en ce qui concerne la sélection, la contractualisation, 
l’animation, ainsi que le suivi-pilotage des structures-relais.  

Si l’hétérogénéité entre les régions ne permet pas de comparer de 
manière linéaire les pratiques et stratégies de chacune d’entre 
elles, certaines bonnes pratiques peuvent toutefois être mises en 
lumière. En effet, les travaux d’évaluation laissent apparaître que 
l’appui sur des réseaux thématiques (exemple du réseau de la 
transition écologique et économique A RT2E G en Bourgogne-
Franche-Comté), animés ou co-animés avec des partenaires et 
l’intégration dans des partenariats régionaux permettent un 
meilleur suivi des actions conduites par les relais, mais aussi une 
plus grande cohérence et complémentarité avec les dispositifs 
régionaux existants. 

Efficience 

Q9 :  Les résultats obtenus sont-ils à la 
hauteur des moyens humains et 
financiers mis à disposition des 
structures-relais ? 

Les modalités de fixation d’indicateurs de suivi, le pilotage très 
hétérogène mis en place par les DR ainsi que l’absence d’un outil 
de suivi unique rendant compte des réalisations, ne permettent 
pas de disposer d’une vision consolidée des résultats obtenus. En 
effet, la très grande majorité des objectifs fixés sont des objectifs 
d’activité ou de moyens déployés et il est très rare que ces 
objectifs permettent de mesurer l’impact des actions conduites et 
de rendre compte du passage à l’acte des bénéficiaires. De plus, 
les informations remontées en lien avec les actions conduites 
(notamment via les rapports annuels transmis par les relais) ne sont 
pas suffisamment valorisées pour tirer des conclusions précises sur 
les effets de ces actions. 
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En l’état des données de suivi des relais et de leurs réalisations, il 
est donc difficile de répondre complètement à cette question. 
Cependant, des moyens complémentaires doivent pouvoir être 
identifiés pour renforcer l’animation de relais, gage de 
performance, et le dispositif de suivi des réalisations et résultats 
pour juger de la cohérence des moyens avec les impacts obtenus. 

Il est toutefois important de souligner que le poids des moyens 
financiers alloués aux structures-relais (qui offrent aux cibles 
prioritaires un appui technique et une animation ciblée sur 
l’émergence et la mise en œuvre de projets) reste limité en 
comparaison de l’ensemble des actions engagées par l’ADEME en 
matière de TEE, alors même que les missions réalisées par ces 
structures sont essentielles pour l’atteinte des objectifs en matière 
de TEE, et que nous constatons des engagements concrets dans le 
passage à l’acte des collectivités et des entreprises accompagnées 
par les relais de l’ADEME. 

Q10 : Existe-t-il un effet d’aubaine sur 
le dispositif ? 

Au regard des analyses réalisées, l’effet d’aubaine sur le dispositif 
semble très limité. En effet, plus de la moitié des chargés de 
mission interrogés occupent un CDI (57%), traduisant une volonté 
des structures-relais de s’inscrire dans la durée en matière 
d’accompagnement des collectivités et des entreprises. Par 
ailleurs, les structures bénéficiaires des contrats d’aide de l’ADEME 
envisagent de maintenir le poste sur le long terme même sans 
l’aide financière de l’ADEME (41%). Ces éléments n’illustrant pas, de 
notre point de vue, un effet d’aubaine de la part des structures-
relais. 

Impacts 

Q11 : Les finalités et objectifs précis 
de ce mode d’intervention ont-ils été 
clairement définis au préalable entre 
l’ADEME et les structures 
(sensibilisation des cibles / 
augmentation du recours à la 
formation à la TE / augmentation des 
projets de TEE /autres) pour garantir 
la pertinence ? 

Les investigations ont permis de montrer que la majorité des 
contrats avec les structures-relais définissent des objectifs à 
atteindre. Ces cibles sont essentiellement quantitatives (nombre 
de bénéficiaires à accompagner, nombre de pré-diagnostics ou 
diagnostics, …), et, dans une moindre mesure, qualitatives 
(informer les cibles sur les aides disponibles, faire monter les 
professionnels en compétences, …). 

Cependant, ces objectifs, bien qu’inscrits dans les contrats, ne 
semblent pas encore pleinement appropriés par les chargés de 
mission qui œuvrent concrètement et au quotidien pour 
l’accompagnement des collectivités et/ou des entreprises.  

Dans le cadre du SA4 par exemple, alors que des objectifs précis 
sont définis au démarrage du contrat entre l’ADEME et la structure 
(qui s’engage à les atteindre), ils ne semblent pas assez partagés et 
appropriés par les chargés de mission. Plusieurs facteurs peuvent 
expliquer cela : une perte en ligne des informations entre la 
structure contractante et le chargé de mission, ou encore des 
chargés de mission qui estiment que la réalisation de ces objectifs 
incombe plus largement à leur structure. Mais cela renvoie aussi à 
la communication et à l’animation directe de l’ADEME vis-à-vis des 
chargés de mission, qu’il conviendrait de renforcer et qui 
permettrait de clarifier les attendus et les objectifs visés au travers 
des interventions des chargés de missions des structures-relais.     

En définitive, outre la définition d’objectifs qui semble effective 
dans les différents contrats étudiés, l’enjeu se situe sur le partage 
et l’appropriation de ces objectifs par les chargés de mission, 
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permettant de guider leurs interventions (quel que soit le dispositif 
d’aide). 

Q12 :  Les outils de reporting sont-ils 
adaptés pour suivre l’efficacité du 
dispositif et ses effets/impacts ? Sont-
ils partagés ?  

A ce jour, chaque DR développe des outils plus ou moins 
perfectionnés de suivi des relais (généralement des tableaux Excel 
à la main de chaque ingénieur référent), mais il n’existe pas d’outil 
unique partagé par tous (hormis le logiciel de gestion OPALE sur 
des dimensions budgétaires notamment) pour permettre un 
pilotage efficace des réalisations et résultats, et une évaluation en 
continu.  

Les modalités de mise en œuvre très hétérogènes rendent 
complexes les modalités de suivi des réalisations et des résultats du 
dispositif des relais. A ce jour, les outils de reporting existants 
illustrent l’hétérogénéité des situations et semblent trop partiels 
pour rendre compte des effets et des impacts du dispositif. 

De plus, il semble qu’une partie des données et informations 
produites par les structures-relais ne sont, à ce jour, pas assez 
valorisées pour rendre compte de leurs activités, du fait d’un 
manque de formalisation d’outils de reporting harmonisés et 
partagés.    

Il est donc difficile de disposer d’une vision consolidée des actions 
conduites par les structures soutenues et de l’ensemble des 
résultats obtenus. Ce point est défini comme l’un des axes 
d’amélioration principaux du dispositif : une meilleure analyse et 
valorisation des actions conduites et un système d’information 
robuste, qui doivent permettre d’améliorer la mise en œuvre du 
dispositif et, par conséquent, mieux concourir aux objectifs de 
l’ADEME en matière de massification. 

Q13 :  Dans quelle mesure la diversité 
des mises en œuvre du dispositif est 
un facteur de complexité ou de 
richesse ? (Réponse aux besoins, 
gouvernance-animation, suivi-
pilotage, résultats) 

La diversité de mise en œuvre des partenariats-relais permet à 
chaque DR de disposer de relais en réponse à la réalité du 
territoire, en fonction notamment de l’offre déjà existante, des 
spécificités locales (filières stratégiques, territoires prioritaires 
d’intervention, …) et des jeux d’acteurs locaux (partenariats, …). De 
plus, cela permet de mieux adapter les réponses apportées aux 
besoins spécifiques exprimés par les publics cibles (collectivités et 
entreprises) et de couvrir une diversité de besoins pour ces deux 
cibles.  

Cependant, cette richesse est également un facteur de 
complexité, à la fois au niveau régional, mais aussi au niveau 
national, car cela nécessite un engagement important, adapté, 
spécifique et protéiforme de l’ADEME dans l’animation et le suivi 
de chacune des structures-relais. Par ailleurs, cela nécessite aussi 
davantage de sur-mesure dans les modalités de contractualisation 
et le suivi des réalisations et des résultats.  

Si cette diversité est indispensable pour déployer de manière 
pertinente et efficace le dispositif, elle doit s’accompagner d’un 
système de suivi et de pilotage plus robuste et partagé au niveau 
national, permettant de mieux valoriser les actions conduites par 
les relais au niveau local. 

Q14 :  Le dispositif permet-il 
d’engager les acteurs dans de 
véritables stratégies de transition ? Si 
oui selon quelles conditions ? 

Dans le cadre des partenariats-relais, les interventions des chargés 
de mission tendent à engager les acteurs dans de véritables 
stratégies de transition. En effet, ces interventions, allant de la 
sensibilisation à de l’accompagnement opérationnel, engagent les 
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collectivités et les entreprises dans des changements de 
comportement et de pratiques, favorisant ainsi le passage à l’acte. 

Le passage à l’acte est relativement plus marqué pour les 
entreprises (avec la mise en œuvre d’actions concrètes en faveur 
de la TEE), pour lesquelles les chargés de mission exercent 
davantage de missions d’accompagnement (comparativement à la 
cible A collectivités G). Toutefois, les collectivités s’engagent 
également directement dans des stratégies de TEE, notamment via 
les COT, qui définissent des objectifs précis et ambitieux à 
atteindre en matière de transition.  

Par ailleurs, il a été démontré que, dans les territoires où agissent 
des relais, les aides à la réalisation de l’ADEME (SA2) sont plus 
fortement mobilisées (+10%) ce qui, sans faire un lien direct de 
causalité, montre que l’intervention des relais dans ces territoires 
a des effets d’entraînement sur les passages à l’acte, via la 
mobilisation des aides de l’ADEME sur la réalisation de projets et 
d’investissements. Rappelons que l’enquête auprès des chargés de 
missions des relais a permis de mettre en lumière que ces derniers 
disposaient d’une bonne connaissance des aides de l’ADEME et en 
faisaient la promotion lors de leurs interventions auprès des 
collectivités et/ou des entreprises. Ceci pouvant en partie 
expliquer l’effet sur la plus forte mobilisation du SA2. 

Q15 :  Le dispositif permet-il de 
renforcer la visibilité des dispositifs de 
l’ADEME à destination des 
collectivités et des entreprises ? 

Les dispositifs de l’ADEME à destination des collectivités et des 
entreprises sont promus par une majorité de chargés de mission 
dans le cadre de leurs interventions (89%), contribuant ainsi à 
améliorer la connaissance des offres d’accompagnement et de 
financement proposées par l’ADEME. En effet, la quasi-totalité des 
chargés de mission ont connaissance de ces dispositifs (au moins 
une connaissance partielle), permettant ainsi de guider et 
d’accompagner les collectivités et les entreprises sur les dispositifs 
de l’ADEME. 

Pour autant, l’enjeu de coordination entre les acteurs de 
l’écosystème (dont l’ADEME) sur les dispositifs en matière de 
transition écologique paraît essentiel (au regard du panorama des 
dispositifs d’accompagnement et de financement mobilisables par 
ces cibles), afin de renforcer encore davantage la visibilité de ces 
dispositifs, et plus spécifiquement ceux de l’ADEME. 

Q16 :  Les effets et impacts sont-ils 
pérennes ? Quels seraient les effets 
de l’arrêt du financement de l’ADEME 
? 

Malgré des possibilités de financements alternatifs mobilisées par 
certaines structures-relais, l’aide financière de l’ADEME joue un rôle 
prépondérant dans le financement des postes de chargés de 
mission (93% des relais n’auraient pas pu le faire sans l’aide de 
l’ADEME). Ainsi, l’arrêt du financement de l’ADEME pourrait avoir 
de multiples impacts sur : 

- Les actions de sensibilisation et d’accompagnement mises en 
œuvre aujourd’hui par les relais, dont la charge pourrait être 
reportée sur l’ADEME, qui n’est pas dimensionnée pour conduire 
ces missions pour un nombre important de collectivités et/ou 
d’entreprises ; 

- La visibilité des dispositifs de l’ADEME, qui sont aujourd’hui 
promus dans le cadre des interventions des chargés de mission ; 

- L’atteinte de l’objectif de massification de la TEE, au regard de la 
capacité des structures-relais à toucher une diversité de cibles, sur 
l’ensemble du territoire, et sur l’ensemble des thématiques portées 
par l’ADEME. 
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Cependant, pour favoriser la pérennité des effets des 
interventions des chargés de mission, les actions mises en œuvre 
doivent cibler davantage les dirigeants et décisionnaires des 
collectivités et des entreprises, en mesure d’inscrire de manière 
durable les objectifs de TEE dans leurs stratégies et feuilles de 
route. 



 

  

   

 
 

L'ADEME EN BREF 

À l’ADEME - l’Agence de la transition écologique -, 
nous sommes résolument engagés dans la lutte 
contre le réchauffement climatique et la 
dégradation des ressources. 

Sur tous les fronts, nous mobilisons les citoyens, les 
acteurs économiques et les territoires, leur donnons 
les moyens de progresser vers une société économe 
en ressources, plus sobre en carbone, plus juste et 
harmonieuse. 

Dans tous les domaines - énergie, économie 
circulaire, alimentation, mobilité, qualité de l’air, 
adaptation au changement climatique, sols… - nous 
conseillons, facilitons et aidons au financement de 
nombreux projets, de la recherche jusqu’au partage 
des solutions. 

À tous les niveaux, nous mettons nos capacités 
d’expertise et de prospective au service des 
politiques publiques. 

 

L’ADEME est un établissement public sous la tutelle 
du ministère de la Transition écologique et du 
ministère de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche et de l’Innovation. 

 

 LES COLLECTIONS DE 
L’ADEME  

 

FAITS ET CHIFFRES 
L’ADEME référent : Elle fournit 
des analyses objectives à partir 
d’indicateurs chiffrés 
régulièrement mis à jour. 

 

CLÉS POUR AGIR 
L’ADEME facilitateur : Elle 
élabore des guides pratiques 
pour aider les acteurs à mettre 
en œuvre leurs projets de façon 
méthodique et/ou en 
conformité avec la 
réglementation. 

 

ILS L’ONT FAIT 
L’ADEME catalyseur : Les acteurs 
témoignent de leurs 
expériences et partagent leur 
savoir-faire. 

 

EXPERTISES 
L’ADEME expert : Elle rend 
compte des résultats de 
recherches, études et 
réalisations collectives menées 
sous son regard 

 

HORIZONS 
L’ADEME tournée vers l’avenir : 
Elle propose une vision 
prospective et réaliste des 
enjeux de la transition 
énergétique et écologique, pour 
un futur désirable à construire 
ensemble. 
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EVALUATION DES PARTENARIATS 
DE RELAIS TERRITORIAUX DE 
L’ADEME (2018-2023) 

 
Afin d’amplifier son action, l’ADEME a recours à des 
partenariats de relais territoriaux. Dans ce cadre, 
l’intervention de l’ADEME vise à renforcer en ingénierie 
des structures partenaires (EPCI, syndicats 
intercommunaux, chambres consulaires, associations, …) 
via un soutien permettant de co-financer des postes de 
chargés de mission et des actions d’accompagnement 
(formation, animation de réseau, communication, …). Ce 
dispositif a pour ambition de démultiplier, dans les 
territoires, les actions de l’ADEME pour impulser, 
accompagner et faciliter le passage à l’acte des 
collectivités et des entreprises en faveur de la transition 
écologique et énergétique, sur des thématiques diverses 
(énergie, économie circulaire, mobilités, adaptation au 
changement climatique, …). 

Cette évaluation, réalisée par un consortium de bureaux 
d’études (EDATER et TEHOP), a pour objectif d’éclairer 
l’ADEME sur la pertinence de soutenir des partenaires-
relais pour accompagner les cibles principales 
(collectivités et entreprises) dans leur prise de 
conscience et passage à l’action pour la transition 
écologique et énergétique. Les travaux se sont 
également attachés à identifier les facteurs clés d’impact 
et à tirer des enseignements utiles pour réfléchir aux 
modalités de poursuite. Les principaux enseignements 
issus de ces travaux sont synthétisés dans ce document.  
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